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La seance est ouverte a 11 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L'ordre du jour est adopte. 

La situation au Tchad, en Republique 
centrafricaine et dans la sous-region 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 

des Nations Unies en Republique centrafricaine 

et au Tchad (S/2009/535) 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a 1’accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter en vertu de Particle 39 de 
son reglement interieur provisoire, M. Edmond Mulet, 
Sous-Secretaire general aux operations de maintien de 
la paix. 

II en est ainsi decide. 

J’invite M. Mulet a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur la Mission des Nations Unies en 
Republique centrafricaine et au Tchad, publie sous la 
cote S/2009/535. 

A la presente seance, le Conseil entendra un 
expose de M. Edmond Mulet. Je lui donne maintenant 
la parole. 

M. Mulet {parle en anglais) : Avant de 
commencer, je voudrais confirmer au Conseil la tres 
triste nouvelle de la mort, ce matin, du commandant 
adjoint de la force de la Mission des Nations Unies au 
Soudan (MINUS), le general de brigade Ahmed 
Moinuddin, qui a ete abattu a Islamabad alors qu’il 
etait en conge dans son pays, le Pakistan. C’est le 24 
juin qu’il avait pris ses fonctions de commandant 
adjoint de la force de la MINUS au Soudan. 

(I’orateurpoursuit en franqais) 

Je remercie le Conseil de me donner l’occasion 
de lui presenter une mise a jour sur la situation dans 
Pest du Tchad et dans le nord-est de la Republique 
centrafricaine. Le Conseil est saisi du rapport 


trimestriel (S/2009/535) du Secretaire general sur la 
Mission des Nations Unies en Republique 
centrafricaine et au Tchad (MINURCAT). Je 
souhaiterais saisir cette occasion pour mettre en relief 
certains points d’interet particulier ainsi que les faits 
les plus importants survenus depuis la publication du 
rapport. 

Comme il est indique dans le rapport, la 
MINURCAT continue de former, de conseiller et de 
soutenir le Detachement integre de securite (DIS), la 
force de police communautaire tchadienne chargee de 
maintenir la loi et l’ordre dans les camps de refugies, 
sur les sites de personnes deplacees et dans les 
principales villes de Pest, et d’aider a l’etablissement 
d’un environnement securitaire propice a la conduite 
des activites humanitaires. Afm de poursuivre ce 
soutien, ainsi que pour fmancer de nouveaux 
programmes dans les secteurs de la justice et des 
prisons, le fonds fiduciaire de la MINURCAT requiert 
21,7 millions de dollars pour l’annee 2010. A cet 
egard, des offres d’un montant total de 14,5 millions de 
dollars ont ete reques lors d’une conference des 
bailleurs de fonds qui s’est tenue a Bruxelles le 
2 octobre dernier. Ces offres, emanant de la 
Commission europeenne, de la France, du 
Luxembourg, de la Norvege et des Etats-Unis 
d’Amerique, ont demontre l’engagement ferme des 
bailleurs de fonds a soutenir le DIS, qui est reconnu et 
grandement apprecie. 

Neanmoins, au regard des 7,2 millions de dollars 
qu’il reste a mobiliser, nous souhaitons inviter les 
membres du Conseil a nous aider a generer des offres 
supplementaires aupres d’autres bailleurs de fonds. Le 
soutien de la MINURCAT au DIS est essentiel pour 
atteindre certains des objectifs lies a la mise en oeuvre 
du mandat de la Mission, en particulier le renforcement 
des capacites tchadiennes d’assurer la securite des 
refugies, des deplaces, des civils et des travailleurs 
humanitaires, de maintenir la loi et l’ordre et d’assurer 
le respect des droits de l’homme. 

Le DIS etant deploye, les efforts sont 
actuellement centres sur l’amelioration de sa formation 
et de ses capacites. La MINURCAT et le 
Gouvernement tchadien atteindront bientot une phase 
clef dans ce processus, avec la transition progressive 
vers une appropriation et un financement nationaux du 
DIS. Alors que le Gouvernement tchadien demeure 
determine a prendre en charge la responsabilite de cette 
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capacite nationale vitale, le soutien de la communaute 
internationale demeure essentiel durant cette transition. 

(I’orateur reprend en anglais) 

Au 19 octobre, la MINURCAT comptait 2 750 
soldats, soit 53 % de ses effectifs autorises. Nous 
continuons de faire tout notre possible pour accelerer le 
deployment de tous les contingents promis. Toutefois, 
Telargissement de la force a ete entrave par les 
difficultes qu’ont connues certains pays fournisseurs de 
contingents au niveau de l’acquisition et du transport 
de materiel, ce qui est d’une importance d’autant plus 
critique que certains contingents sont sur le point de 
partir. Entre-temps, le retrait imminent d’unites 
existantes de transport et de genie limitera les capacites 
de la Mission d’ici l’arrivee de nouveaux contingents 
entre decembre 2009 et mars 2010. Tandis que la 
MINURCAT elabore des mesures pour veiller a la 
poursuite de ses operations dans tous les secteurs, les 
capacites de la force seront mises a rude epreuve au 
cours des prochains mois. 

Dans certains cas, le deployment de la force de la 
MINURCAT a egalement ete retarde pour des raisons 
d’ordre juridique, dont des differends au sujet du 
paiement de taxes sur les marchandises et les 
fournitures importees par des sous-traitants de la 
MINURCAT ou fournies par des pays fournisseurs de 
contingents en vertu d’une lettre d’attribution. A cet 
egard, j’ai le plaisir de signaler que le 15 octobre, le 
Gouvernement tchadien et la MINURCAT ont signe un 
additif a Taccord sur le statut de la mission afm de 
prendre en compte la composante militaire. Nous 
esperons qu’avec ce fait qu’il faut vivement saluer, il 
n’y aura plus de differends concernant des frais qui 
sont contraires a Taccord sur le statut de la mission. 

En depit de tous ces problemes, je suis heureux 
de signaler que la force de la MINURCAT, avec les 
effectifs et les capacites dont elle dispose, a continue 
d’etablir la confiance en menant notamment une serie 
d’operations tres remarquees pour lutter contre la 
criminalite et garantir la securite. La coordination 
amelioree entre le DIS et les services de police et de 
gendarmerie a egalement permis d’ameliorer la securite 
des efforts humanitaires. 

Le 17 octobre, une campagne « Tous unis pour 
mettre fin a la violence a T egard des femmes » a ete 
lancee au Tchad dans le cadre d’une initiative de 
l’ONU visant a lutter contre la violence sexuelle et 
sexiste en preconisant Tadoption et Tapplication d’une 
legislation nationale conforme aux normes 


internationales en matiere de droits de l’homme; la 
mise en oeuvre de plans d’action nationaux et locaux et 
des campagnes de sensibilisation. Mais, avec 
Tapproche de la fin de la saison des pluies, nous 
trouvons preoccupantes les informations non 
confirmees, refutees par le Gouvernement tchadien, 
faisant etat de la presence continue de forces du 
Mouvement pour la justice et Tegalite (MJE) dans des 
localites frontalieres dans le nord-est du Tchad, et les 
informations similaires faisant etat de la presence de 
groupes armes d’opposition tchadiens du cote 
soudanais de la frontiere. 

En Toccurrence cependant, nous jugeons 
encourageante une declaration faite le 11 octobre par 
les Gouvernements tchadien et soudanais, a la suite 
d’une rencontre a N’Djamena entre le President Deby 
et le Conseiller du President soudanais, M. Ghazi Salah 
Al-Din, soulignant leur volonte de retablir la confiance 
entre eux. Ces derniers jours, le President Deby a 
egalement pris Tengagement public de cooperer avec 
le Soudan sur un certain nombre de mesures de 
confiance. Lors de la visite qu’il a effectuee recemment 
a N’Djamena pour examiner le processus politique au 
Darfour, le Mediateur en chef conjoint Union africaine- 
ONU pour le Darfour, M. Bassole, a encourage le 
Gouvernement tchadien a poursuivre ce dialogue, car 
une amelioration des relations entre le Tchad et le 
Soudan aurait un impact direct et positif sur la 
poursuite de la paix au Darfour. L’intention declaree du 
Gouvernement tchadien de deplacer le camp des 
refugies d’Oure Cassoni loin de la frontiere pourrait 
egalement contribuer a ameliorer les relations entre le 
Tchad et le Soudan. 

Comme nous l’avons deja indique a maintes 
reprises, les progres dans la normalisation des relations 
entre le Tchad et le Soudan doivent etre accompagnes 
d’efforts visant a regler les conflits internes au Tchad et 
au Soudan. A cet egard, nous nous rejouissons des 
progres accomplis dans la mise en oeuvre de TAccord 
du 13 aout, y compris la creation d’un organe electoral 
independant charge de superviser les elections 
legislatives et T election presidentielle au Tchad et de la 
publication recente des resultats du recensement. 

A la demande de la Commission electorale 
nationale, une mission d’evaluation des besoins a ete 
envoyee au Tchad a la fin du mois d’aout par le 
Departement des affaires politiques, en collaboration 
avec le Programme des Nations Unies pour le 
developpement. Cette equipe a mis la derniere main a 
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son rapport et entamera bientot des discussions avec le 
Gouvernement tchadien sur le processus electoral. 

Entre-temps, nous encourageons le 
Gouvernement et l’opposition politique a mettre 
integralement en oeuvre les aspects relatifs a la 
gouvernance de 1’Accord du 13 aout, parraine par 
l’Union europeenne, afm de promouvoir le 
fonctionnement transparent des institutions 
administratives, judiciaires et militaires. Nous appelons 
egalement les groupes armes au Tchad a deposer les 
armes et toutes les parties a engager un dialogue en vue 
d’un processus global de reconciliation nationale. 

(I’orateurpoursuit en franqais) 

Je souhaiterais, pour terminer, evoquer 
brievement la situation dans le nord-est de la 


Republique centrafricaine, qui s’est, dans une certaine 
mesure, stabilisee depuis notre dernier expose au 
Conseil. La situation reste neanmoins imprevisible et 
les sources sous-jacentes de Tinsecurite, notamment les 
tensions interethniques, n’ont pas encore ete resolues. 
Nous encourageons le Gouvernement centrafricain a 
redoubler d’efforts pour faciliter le dialogue 
intercommunautaire et a commencer un processus de 
desarmement credible dans la region. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Mulet de son expose. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, j’invite 
maintenant les membres du Conseil a poursuivre le 
debat sur la question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee d 11 h 20. 
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